Tribunal administratif Numero 17075 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 21 octobre 2003 


Audience publique du 21 iuin 2004 


Recours forme par 

la societe anonyme S., Luxembourg 

contre 

une decision du directeur de l’administration des 
Contributions directes 

en matiere d’impots 


Vu la requete, inscrite sous le numero 17075 du role, deposee le 21 octobre 2003 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Andre ELVINGER, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme S., etablie et 
ayant son siege social a Luxembourg, inscrite au registre de commerce et des societes de 
Luxembourg sous le numero ..., representee par son conseil d’ administration actuellement en 
fonctions, tendant a la reformation d’une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 10 avril 2003 declarant irrecevables ses reclamations contre les 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 1997, 1998 et 1999, emis 
le 16 mai 2002; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 2 mars 2004; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 2 avril 2004 
par Maitre Andre ELVINGER pour compte de la societe anonyme S.; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision entreprise; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Andre ELVINGER et 
Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 
E audience publique du 28 avril 2004. 


Au mois d’aout 2001, la societe S. LIMITED, etablie a l’epoque aux British Virgin 
Islands, transfera son siege social vers le Grand-Duche de Luxembourg et prit la 
denomination de S. S.A.. 

En date du 16 mai 2002, le bureau d'imposition societes 5 de la section des societes 
du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes emit a l’egard de la 
societe S. LIMITED les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 
1997, 1998 et 1999. Ces bulletins furent notifies directement a la societe S. LIMITED a son 
ancienne adresse aux British Virgin Islands. 

Par courrier recommande du 5 fevrier 2003, la societe S. S.A. introduisit une 
reclamation a l’encontre des bulletins d’impot previses du 16 mai 2002, tout en sollicitant le 
releve de la decheance du delai couru en faisant valoir que, meme si le delai de reclamation 
etait en principe revolu a la date d’ introduction de la reclamation, l’envoi des bulletins 
d’impot en cause a son ancienne adresse aux British Virgin Islands ne lui aurait permis 
d’ avoir connaissance de leur existence que le 23 octobre 2002, date de la signification d’une 
contrainte en paiement des cotes de l’impot sur le revenu des collectivites pour les annees 
1997, 1998 et 1999. 

Suivant decision du 10 avril 2003 (n° du role C 11882), le directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « directeur », declara 
cette reclamation irrecevable aux motifs enonces comme suit : 

« Vu la requete introduce le 11 fevrier 2003 par la dame ... et le sieur ..., de Deloitte 
& Touche S.A., au nom de la societe S. S.A., avec siege a L-..., pour reclaimer contre les 
bulletins de I’impdt sur le revenu des collectivites des annees 1997, 1998 et 1999, emis le 
16.05.2002 : 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Considerant que V introduction par une requete unique de plusieurs demandes 
distinctes, mais neanmoins semblables, empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur 
des Contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n ’est pas incompatible 
en Vespece avec les exigences d’une procedure ordonnee ni dommageable a une bonne 
administration de la loi, qu ’il n ’y a pas lieu de la refuser ; 

Considerant que, d’une part, la reclamante a eu son siege statutaire a GB-Tortola, 
aux lies Vierges Britanniques, adresse a laquelle les bulletins litigieux ont ete expedies sous 
pli ferine, en date du 16 mai 2002 ; 

Qu’aux termes du § 89 AO, la notification du bulletin est censee etre accomplie par 
la remise a la poste au cas ou, comme en Vespece, le contribuable, invite a elire domicile au 
Grand-Duche, refuse d’y designer un mandataire postal ; 
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Considerant que, d’autre part, la reclamante a transfere ce siege le 10 aout 2001 a 
Luxembourg, acte dument registre el publie (Mem. C 121, 23.01.2002) ; 

Considerant que si, a la date d’ emission des bulletins litigieux, Vadresse statutaire 
de GB-Tortola n’etait plus valide, il ressort neanmoins de la requete introductive que la 
notification a I’egarel de la reclamante a bien ete ejfectuee, dans les formes legates 
prescrites, en date du 23 octobre 2002 ; 

Que des lors les actes critiques constituaient des decisions executoires (§91 AO) et 
les delais legaux commengaient a courir ; 

Considerant qu’aux termes des §§ 245 et 246 AO, elont la regie a ete reprise dans 
V instruction sur les voies de recours jointe aux bulletins entrepris, le deled de reclamation 
est de trois mois et court a partir de la notification, qui en I’espece fut accomplie a la date 
precitee du 23 octobre 2002 ; 

Que la requete, datee le 5 fevrier 2003, et entree le 11 fevrier 2003, n ’a done pas ete 
introduite dans le deled legal c. le reclamation ayant expire le 23 jeinvier 2003 ; 

Considerant qu 'aux termes du § 83 AO ce deled est un delai ele forclusion ; 

Considerant que V instruction n’a pas revele ele circonstance susceptible ele justifier 
un releve ele forclusion (§§ 86 et 87 AO) ; 

Considerant qu 'aux termes du § 252 AO la reclamation tardive est irrecevable ; 

Par ces motifs 

Dit les reclamations irrecevables ». 

Par requete deposee le 21 octobre 2003, la societe S. S.A. a fait introduire un recours 
contentieux tendant a la reformation de la decision directoriale precitee du 10 avril 2003. 

En presence des dispositions de 1’ article 5 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, dont l’alinea (1) confere au 
delegue du gouvernement un delai de trois mois pour fournir sa reponse a la requete 
introductive et dont l’alinea (5) dispose que ce delai est prevu a peine de forclusion, le 
tribunal est amene a verifier d’office si le memoire en reponse du delegue du gouvernement 
depose le 2 mars 2004 repond aux exigences de delai ainsi posees, les dispositions previsees 
etant a considerer comme etant d’ordre public en tant que touchant a 1’ organisation 
juridictionnelle (cf. trib. adm. 14 fevrier 2001, n° 11607, Pas. adm. 2003, v° Procedure 
contentieuse, n° 305). 

La requete introductive de la presente instance ayant ete deposee le 21 octobre 2003, 
le delai pour le depot du memoire en reponse a expire le 21 janvier 2004. II s’ensuit qu’a 
defaut de prorogation du delai accordee par voie d’ordonnance, le memoire en reponse a ete 
depose tardivement et doit etre ecarte. Dans la mesure ou le memoire en replique depose 
pour compte de la societe demanderesse ne constitue que la prise de position par rapport au 
memoire en reponse, il doit pareillement etre ecarte. 

Pour conclure a la recevabilite de son recours depose apres l’ecoulement d’un delai 
superieur a trois mois depuis la prise de la decision litigieuse, la societe demanderesse se 
prevaut de Particle 13 (1) de la loi precitee du 21 juin 1999, lequel fait courir le delai de 
recours contentieux seulement a partir du jour ou la decision a ete notifiee au requerant ou du 
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jour ou le requerant a pu en prendre connaissance. Elle soutient a cet egard que le paragraphe 
88 de la loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung » (AO), 
comporterait d’une part un renvoi general aux dispositions du nouveau code de procedure 
civile quant aux significations de la part de 1’ administration et d’ autre part certaines 
dispositions, dont celles relatives a 1’ admissibility de la notification par voie de courrier 
recommande, qui ne pourraient trouver application aux decisions directoriales sur 
reclamation, etant donne que le paragraphe 88 AO se trouve insere dans le chapitre general 
(■ «Zweiter Teil ») concernant la « Besteuerung ». Des lors, a defaut d’ autre derogation 
consacree legalement, seule la signification pourrait etre admise comme forme valable de 
communication d’une decision directoriale sur reclamation, vu qu’elle serait entouree de 
certaines garanties pour la sauvegarde des droits de la personne concernee, telles la 
prescription de diligences lorsque la personne concernee n’a ni domicile, ni residence connus 
ou 1’ obligation pour l’huissier de remettre un avis et une copie de l’acte en cas 
d’ impossibility d’une signification a personne, et elle serait regie par les articles 153 a 168 
du nouveau code de procedure civile (NCPC), applicables au voeu de 1’ article 162 du meme 
code « a torn les cas de signification ». La societe demanderesse fait valoir subsidiairement 
que meme si la notification devrait etre reconnue comme mode de communication valable, 
1’ article 170 (1) NCPC renverrait a Particle 102 NCPC qui requerrait la forme d’une lettre 
recommandee avec avis de reception et qui devrait trouver application meme dans le cadre 
de l’application du paragraphe 88 (3) AO. La societe demanderesse affirme que, s’il fallait 
admettre que le paragraphe 88 (3) AO soit applicable isolement, le choix de la voie moins 
protectrice du droit de la defense du contribuable devrait faire encourir a 1’ administration le 
risque de la non-reception, de la reception tardive et des difficultes de preuve, de maniere 
que le « simple billet de recommande portant le cachet de la poste » ne pourrait etre 
considere comme preuve suffisante que l’envoi contenant la decision directoriale entreprise 
soit arrive au destinataire et que la preuve negative de la non-reception ne saurait etre requise 
de sa part sous peine de la priver irremediablement de ses droits. La societe demanderesse en 
deduit que la decision directoriale du 10 avril 2003 ne lui aurait pas ete valablement notifiee, 
de maniere que le delai de recours n’ aurait pu courir qu’a partir de sa prise de connaissance 
effective de la meme decision en date du 22 juillet 2003 par voie de telecopie a son 
mandataire. 

Aux termes du paragraphe 258 (2) AO, « die Entscheidungen sincl dem 
Steuerpflichtigen verschlossen zuzustellen. Der Minister der Finanzen kann statt der 
Zustellung eine einfachere Form der Bekanntgabe zulassen ». 

La notion de « Zustellung » se trouve explicitee par le paragraphe 88 AO dont la 
societe demanderesse conteste a tort 1’ applicability dans son integrality aux decisions 
directoriales sur reclamation en se prevalant de son emplacement au sein de la loi generale 
des impots. En effet, le paragraphe 88 AO fait partie de la deuxieme partie de la loi generale 
des impots, certes intitulee « Besteuerung », mais comportant dans les paragraphes 71a 390 
un ensemble de regies materielles et de procedure concernant la fixation, la liquidation et le 
recouvrement de l’impot tout comme les voies de recours a disposition du contribuable. En 
outre, le paragraphe 88 AO se trouve insere dans la premiere section (« Abschnitt ») 
comportant les prescriptions generates applicables aux sections subsequentes, dont la section 
3 regissant les voies de recours. II s’ensuit que le paragraphe 88 AO doit trouver pleine 
application aux decisions directoriales sur reclamation. 

Le paragraphe 88 AO dispose dans ses alineas (1) a (3) : 

« (1) Fur Zustellungen gelten die Vorschriften der Zivilprozessordnung iiber 
Zustellungen von Amts wegen. 
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(2) Zustellen konnen auch Beamte der Steuer-, der Polizei- oder der 
Gemeindeverwaltung. 

(3) Die Behorde kann durch eingeschriebenen Brief zustellen. Die Zustellung gilt mit 
dem dritten Tag nach der Aufgabe zur Post als bewirkt, es sei denn, dass der 
Zustellungsempfdnger nachweist, dass ihm das zuzustellende SchriftstUck nicht innerhalb 
dieser Zeit zugegangen ist ». 

II se degage du paragraphe 88 que si la « Zustellung » doit, au voeu de son alinea (1), 
en principe etre operee en conformite avec les dispositions de la « Zivilprozessordnung », 
renvoi qui doit etre compris au Luxembourg comme visant le nouveau code de procedure 
civile, il autorise a travers son alinea (3) toute « Behorde » visee par ses dispositions, done 
egalement le directeur en sa qualite de « Rechtsmittelbehorde » au sens des paragraphes 228- 
ss AO, a utiliser un mode simplifie de « Zustellung » par le biais de la notification par voie 
de « eingeschriebener Brief » dans tous les cas ou la « Zustellung » est prescrite (Jean 
OLINGER, La procedure contentieuse en matiere d’impots directs , Etudes FlSCALES n° 81- 
85, n° 87, p. 66), partant notamment pour une decision directoriale sur reclamation laquelle 
est a « geschlossen zuzustellen » au present du paragraphe 258 (2) AO. 

En vue de determiner les formalites obligatoirement attachees a l’envoi d’un 
« eingeschriebener Brief », il convient de constater que la « Zustellung » au sens du 
paragraphe 88 s’analyse par essence en une remise actee entouree d’un certain formalisme, 
lequel est destine a constituer une preuve de la reception de l’acte a notifier par son 
destinataire. L’originalite de l’alinea (3) du paragraphe 88 AO par rapport a son alinea (1) 
reside dans le fait que l’autorite est dispensee de l’obligation de s’amenager une preuve 
concrete de la prise de connaissance effective de l’acte par son destinataire et que l’autorite 
est seulement tenue de prouver la date a laquelle l’enveloppe contenant l’acte a ete remise a 
la poste. En outre, la preuve concrete de la reception par le destinataire est remplacee par 
E alinea (3) en cas de notification par « eingeschriebener Brief » par une presomption juris 
tantum de reception au troisieme jour apres la remise a la poste. 

Il en decoule que le paragraphe 88 (3) autorise les autorites visees a proceder a une 
notification par voie de lettre recommandee simple, un avis de reception n’etant point requis 
au vu de la dispense de la preuve d’une reception effective par le destinataire, et que la seule 
preuve a charge de 1’ autorite est celle de la remise de l’acte a la poste sous forme de pli 
ferme expedie en tant que lettre recommandee. S’il est vrai que ce regime simplifie de 
notification reduit les garanties pour le destinataire de l’acte, la dispense de 
l’accomplissement d’une formalite precise pour etablir la reception effective par le 
destinataire decoule necessairement de l’instauration formelle de la predite presomption de 
reception. 

En l’espece, le dossier directorial relatif a la decision entreprise du 10 avril 2003 
comporte un recepisse de depot d’un envoi recommande portant le tampon postal date au 10 
avril 2003 et enregistre sous le numero RR0014 23617 LU. Ce recepisse indique comme 
expediteur la direction des Contributions, division Contentieux de l’lmpot, et comme 
destinataire la societe demanderesse sous l’adresse 9, rue Sainte Zithe, L-.... 

Dans la mesure ou ce recepisse de depot n’est pas autrement conteste quant a sa 
realite et sa relation avec la decision directoriale entreprise du 10 avril 2003 et oil l’adresse 
indiquee sur le recepisse correspond de maniere incontestee a celle du siege social de la 
societe demanderesse, force est de conclure que la remise a la poste de la decision entreprise 
en date du 10 avril 2003 est etablie a suffisance de droit, de maniere que la presomption de 
reception de ladite decision par la societe demanderesse le troisieme jour apres ladite remise 
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trouve application en l’espece. II en decoule qu’afin de faire tomber cette presomption, la 
societe demanderesse est tenue d’etablir concretement qu’elle n’a pas re§u ce courrier 
recommande dans le dit delai de trois jours, mais a une date ulterieure ou pas du tout. 
Pourtant, la societe demanderesse se confine a alleguer simplement une absence de reception 
dudit courrier recommande et a renvoyer a la pratique de l’entreprise des postes et 
telecommunications de requerir du destinataire d’un courrier recommande une 
reconnaissance de reception a travers une signature sur un releve, qu’il devrait etre possible 
d’obtenir, mais n’a soumis au tribunal aucun element concret qui serait de nature a renverser 
la presomption de reception instauree par le paragraphe 88 (3) AO. 

II decoule des developpements qui precedent que la decision directoriale entreprise 
du 10 avril 2003 doit etre consideree comme ayant ete valablement notifiee a travers l’envoi 
recommande previse du 10 avril 2003 et que le recours sous analyse encourt en principe 
l’irrecevabilite en raison de son caractere tardif. 

La societe demanderesse a neanmoins formule a titre subsidiaire dans sa requete 
introductive une demande de releve de la decheance resultant du delai imparti pour agir a 
l’encontre de la decision directoriale litigieuse en se fondant sur la circonstance qu’elle 
n’aurait a aucun moment eu connaissance de ladite decision avant la reception par son 
mandataire d’une copie telecopiee en date du 22 juillet 2003. 

Cette demande de releve de forclusion est cependant irrecevable a un double titre. En 
effet, le releve de la decheance encourue en raison de l’expiration du delai de recours legal 
ne peut etre accorde que moyennant un jugement du tribunal statuant sur une requete 
afferente a introduire sur base de la loi modifiee du 22 decembre 1986 relative au releve de 
decheance resultant de l’expiration d’un delai imparti pour agir en justice, de sorte qu’en 
l’espece, faute d’avoir ete prelablement releve de la decheance encourue en bonne et due 
forme, la societe demanderesse est forclose a introduire un recours contre la decision 
ministerielle deferee. En outre, Particle 3 de ladite loi du 22 decembre 1986 soumet la 
recevabilite d’une demande de releve de forclusion au depot de la requete afferente dans les 
quinze jours a partir de la date de la connaissance de l’acte en cause, de maniere qu’en 
presence d’une prise de connaissance avouee de la decision directoriale deferee en date du 
22 juillet 2003, la demande de releve en l’espece, formee a travers la requete introductive 
deposee le 21 octobre 2003, ne respecte pas ce delai. 

II resulte de 1’ ensemble des developpements qui precedent que le recours sous 
analyse doit etre declare irrecevable pour cause de tardivete. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 

declare la demande de releve de forclusion irrecevable, 

declare le recours irrecevable, 

condamne la societe demanderesse aux frais. 
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Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 21 juin 2004 par le vice-president en presence de M. 
Legille, greffier. 

Legille Campill 
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